
Tendances des politiques industrielles  
au Canada et au Québec

Dans cette section, nous présenterons l’évolution de divers 
secteurs économiques à travers les politiques industrielles 
fédérales et les dynamiques de leur mise en œuvre. 
L’exportation des ressources naturelles joue un rôle essentiel 
dans la balance commerciale canadienne, même si la nature 
des matières premières exploitées varie de province en pro-
vince. Celles-ci ont juridiction sur l’exploration et l’exploita-
tion de ces ressources. Ainsi, si l’industrie forestière domine 
au Québec et en Colombie-Britannique, c’est sur l’exploitation 
du pétrole que se concentrent l’Alberta et Terre-Neuve, alors 
que les provinces de l’Atlantique misent plutôt sur le secteur 
de la pêche et que celles du centre sont considérées comme le 
grenier du Canada. Bien que membre du G8, le Canada pré-
sente des points communs avec les pays en voie de développe-
ment. En effet, si des ressources naturelles de base (bois, 
minerai, pétrole, etc.) sont fortement exploitées, il se fait peu 
de transformation locale. Les matières premières canadiennes 
sont donc exportées pour être importées en matériaux trans-
formés. Le secteur manufacturier, concentré au Québec et en 
Ontario, est généralement celui qui génère le plus d’exporta-
tions. Il demeure une composante clé du paysage économique 
au Canada. Pendant de nombreuses années, les politiques 
industrielles reflétaient principalement ce secteur, de manière 
à favoriser la transformation sur le territoire et à maximiser 
les recettes du commerce extérieur.

Le pacte de l’automobile

L’une des politiques industrielles du Canada les plus connues 
est le Pacte de l’automobile signé avec les États-Unis en 19651. 
Même si le Canada possédait une industrie automobile 
depuis le début du siècle, ce secteur économique était peu 
efficace, fortement segmenté et connaissait alors une balance 
commerciale négative. Une commission royale d’enquête sur 
l’industrie de l’automobile a été mise en place en 1960 pour 
essayer de trouver des solutions pour de la dynamiser et la 
pérenniser : le Pacte de l’automobile fut l’option retenue. Par 
ce traité, le Canada et les États-Unis acceptaient d’abolir leurs 
tarifs douaniers sur les automobiles et pièces d’automobiles 
en échange d’un maintien du ratio production-vente au 
Canada de 1 : 1 (une voiture canadienne devait être produite 
pour chaque voiture américaine vendue) et d’un ratio de 
60  % de pièces canadiennes pour chaque voiture produite 
sur le territoire canadien. Ainsi, on s’assurait que l’industrie 
automobile canadienne soit non seulement maintenue, mais 
que des investissements substantiels y soient consacrés. En 
contrepartie, les fabricants états-uniens se voyaient assurés 
d’une position dominante sur le marché canadien. Comme 

Institut de recherche
et d’informations
socio-économiques

Avril 2014 

Note socio-économique

Les politiques  
industrielles au  
Québec et au Canada
Il est du rôle de l’État de définir quelles sont ses 
priorités économiques, puis de mettre en place des 
mesures pour réussir à les atteindre, que ce soit en 
nationalisant des industries, en créant des socié-
tés d’État ou en participant à la structuration du 
marché privé à travers des crédits fiscaux, des sub-
ventions ou des investissements dans la forma-
tion de la main-d’œuvre. On désigne « politiques 
industrielles » la conjonction de l’ensemble de ces 
interventions économiques. Celles-ci, déployées 
sur plusieurs années, permettent généralement 
d’épauler certaines industries, parfois aux dépens 
d’autres, dans l’objectif de maintenir des secteurs 
jugés clés ou de favoriser le développement d’in-
dustries ciblées, généralement afin d’améliorer les 
statistiques d’emploi et de « créer de la richesse ». 
La structure politique et économique du Canada 
rend possible l’occurrence de politiques indus-
trielles concurrentes aux niveaux provincial et 
fédéral. Dans cette note, nous nous intéresserons 
aux politiques industrielles du gouvernement 
fédéral et à leurs effets sur le Québec, tant sur le 
plan de la restructuration du paysage économique 
que sur celui de la direction que prend l’État qué-
bécois pour influencer à son tour ce même pay-
sage. Nous évaluerons également la pertinence et 
la viabilité des choix récents des deux paliers de 
gouvernement de favoriser l’exploration et l’ex-
ploitation des hydrocarbures, en termes d’impacts 
économiques et environnementaux.
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on peut le voir au graphique 1, sauf pour une brève période 
pendant le choc pétrolier, le secteur de l’automobile est 
demeuré en croissance au Canada. Sans surprise, la grande 
majorité des emplois du secteur automobile se trouvent en 
Ontario, province la plus populeuse et base électorale du 
parti au pouvoir. L’industrie automobile y était déjà bien 
implantée en raison de la proximité de Détroit, capitale de 
l’automobile aux États-Unis durant tout le XXe siècle. 

graphique 1	  Emplois et valeur marchande de l’industrie 
automobile, 1970-1982
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Source : Statistique Canada, CANSIM, Tableaux 301-0002 et 281-020, 
calculs de l’IRIS.

À la suite de plaintes de l’Union européenne et du Japon, le 
Pacte de l’automobile a été aboli par un jugement de l’Organi-
sation mondiale du commerce en 2001. Bien que son existence 
ait permis pendant plus de 40 ans de maintenir l’industrie 
automobile au Canada, il a aussi contribué à favoriser les com-
pagnies nord-américaines aux dépens des autres sur son terri-
toire. La fin de ce pacte a donc eu des conséquences majeures 
sur l’industrie automobile nord-américaine, concurrencée en 
outre par des compagnies asiatiques ou européennes qui pos-
sédaient peu d’usines canadiennes. Ajoutons à cette conjonc-
ture l’appréciation du dollar canadien qui a directement 
affecté les prix d’exportation, la hausse du prix de l’essence et 
la libéralisation des marchés et voilà réunis les ingrédients 
expliquant un déclin des profits de l’industrie automobile, qui 
y a trouvé une excuse pour fermer ses usines canadiennes 
(voir le graphique 2). 

graphique 2	 Solde du commerce international du secteur de 
l’automobile au Canada, 2000-2008 (en G$)
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Source : Benoît P. Durocher, « Les difficultés de l’industrie automobile 
canadienne sont loin d’être terminées » Point de vue économique – Desjardins, 3 
juin 2008, p. 4.

L’industrie pétrolière

L’industrie énergétique a aussi été au centre des politiques 
industrielles du Canada depuis plusieurs décennies. En 1952, 
en pleine guerre froide, la commission Paley2 a produit un rap-
port traitant de l’approvisionnement énergétique des États-
Unis. Selon ce rapport, il fallait renforcer l’interdépendance 
continentale afin de minimiser les dangers de pénurie. Par 
exemple, on souhaitait encourager les investissements états-
uniens en sol canadien pour explorer et exploiter des réserves 
de pétrole. Parallèlement, le département d’État états-unien a 
participé de près aux discussions entourant la mise en place 
d’une Politique nationale de l’énergie par le gouvernement 
canadien, alors dirigé par John Diefenbaker3. Son autre cheval 
de bataille a été de persuader le Canada de laisser l’Alberta 
exporter ses ressources vers le sud plutôt que vers l’est. En 
échange, les États-Unis exemptaient le Canada de quotas et de 
taxes sur le pétrole qu’il exportait. Toutefois, les provinces 
atlantiques, le Québec et l’Ontario demeuraient dépendants 
des importations provenant du marché international qui 
transitaient généralement par le marché états-unien. Ce par-
tenariat entre les deux pays est demeuré fort jusqu’à la fin des 
années 1960, notamment à cause de l’instabilité appréhendée 
au Venezuela et au Moyen-Orient. 

Dans les années 1970, la crise du pétrole change la donne. Le 
Canada est alors dirigé par Pierre-Eliott Trudeau, qui répond à la 
situation en augmentant sensiblement les tarifs d’exportation et 
en maintenant les prix à de bas niveaux pour la consommation 
nationale. En 1980, ces mesures sont baptisées « Programme 
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énergétique national » (PÉN) ; leur objectif est notamment de 
délaisser la priorité d’intégration continentale au profit d’une 
autosuffisance de l’économie canadienne, via le développement 
du secteur énergétique. Toutefois, ces mesures sont prises sans 
consulter les provinces exportatrices. Ces dernières y voient 
une façon de subventionner l’est du pays à leurs dépens. Le pre-
mier ministre albertain de l’époque, Peter Lougheed, réplique 
en bloquant des projets d’exploitation de sables bitumineux et 
en annonçant que les exportations vers l’Est vont être interrom-
pues. Entre-temps, les prix mondiaux du baril de pétrole 
baissent et rendent plus ou moins caduques les mesures du gou-
vernement fédéral et son programme d’autosuffisance4. Le Parti 
progressiste-conservateur gagne les élections de 1984 en faisant 
notamment la promesse d’annuler le PÉN, ce qu’il fait en 1985.

Le projet d’intégration énergétique continentale redevient 
d’actualité quelques années plus tard avec la signature de l’Ac-
cord de libre-échange canado-américain (ALE) en 1987. Avec 
l’ALE, le Canada s’engage à ce que la proportion de pétrole cana-
dien accessible aux États-Unis représente toujours la moyenne 
de ce qui leur a été vendu dans les 36 mois précédents5. Ainsi, si 
le Canada choisit d’augmenter sa production pour une raison 
ou une autre, la quantité de pétrole destinée au marché de son 
voisin du sud augmentera aussi. Et si le pays voit sa production 
diminuer, même dans un contexte de crise énergétique, il devra 
tout de même rendre disponible le même pourcentage qu’avant 
au marché états-unien. De plus, les deux parties s’engagent à 
limiter les tarifs sur les exportations d’énergie afin de maintenir 
des prix avantageux. L’ALE libéralise aussi les investissements 
en exploration et en exploitation des produits pétroliers, frei-
nant du même coup la capacité d’un pays de favoriser l’émer-
gence et la consolidation d’entreprises nationales. En fait, on 
remarque que l’ALE « n’a pas produit le libre-échange entre les 
frontières auquel le gouvernement Mulroney aspirait, [mais] ce 
que Ronald Reagan appelait la “Constitution économique de 
l’Amérique du nord” a réussi à résoudre plusieurs des irritants 
que Washington avait envers le Canada, et particulièrement 
dans le cas de l’énergie 6 ». En effet, les mesures pro-marché ins-
crites dans l’ALE favorisent les États-Unis, qui obtiennent un 
accès prioritaire, libre de tarifs, au pétrole canadien, alors que le 
Canada perd du même coup une part de sa liberté à définir des 
plans de gestion énergétique ou environnementale.

À partir du milieu des années 2000, le secteur manufactu-
rier canadien connaît un déclin causé entre autres par les pres-
sions du libre-échange. Parallèlement, on voit augmenter les 
exportations des produits pétroliers de l’Alberta. Le Québec et 
l’Ontario, les deux provinces qui concentrent l’activité manu-
facturière du Canada, sont progressivement détrônées comme 
moteur économique du pays. À partir de l’élection du Parti 
conservateur au gouvernement fédéral en 2006, ce recentrage 
de l’économie vers les Prairies prend de l’ampleur. Dans un 
rapport de l’Institut international du développement durable7, 
on estime à 1,4 G$ les subventions fédérales qui ont été versées 

en 2008 à l’industrie pétrolière (majoritairement située en 
Alberta). Même si le G20 a convenu en 2010 d’éliminer pro-
gressivement les allègements fiscaux en matière d’exploration 
et d’exportation de pétrole, le Canada continue de financer for-
tement ce secteur. Entre 2006-2007 et 2011-2012, un rapport du 
Vérificateur général estime ces investissements et avantages 
fiscaux à plus de 4 G$, sans compter les exemptions de taxes 
pour frais d’exploration et d’aménagement8.

Secteur manufacturier

En 1982, alors que le Canada connaît une récession importante, 
le gouvernement fédéral met en place la Commission McDonald, 
qui a pour mandat d’« enquêter et faire rapport sur les possibili-
tés, perspectives et défis économiques à long terme qui se des-
sinent pour la fédération canadienne et ses diverses régions, et 
sur l’incidence de ces perspectives et défis sur les institutions 
économiques et gouvernementales et sur la gestion des affaires 
économiques du Canada 9 ». Son rapport sera déposé trois ans 
plus tard, en 1985, et recommandera de remettre en question 
certaines politiques interventionnistes, tout en favorisant des 
accords de libre-échange avec les États-Unis. Ces recommanda-
tions sont suivies et débouchent sur l’ALE. Nous avons vu plus 
haut les conséquences de cet accord dans le domaine de l’éner-
gie. Quant au secteur manufacturier, il devient encore plus 
dépendant des fluctuations de la valeur du dollar. En effet, 
puisqu’il n’existe plus de tarifs douaniers particuliers pour les 
produits des deux pays, un dollar canadien en hausse ne peut 
être compensé par la mise en place de mesures protectionnistes, 
alors qu’un faible dollar donne un rapide coup de pouce aux 
échanges commerciaux avec le voisin du Sud.

graphique 3	 Pourcentage des exportations canadiennes de 
marchandises vers les États-Unis, 1988-2013
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Dans la foulée de l’ALE (suivi en 1995 par l’Accord de libre-
échange de l’Amérique du Nord, l’ALENA), les deux pays 
concernés cherchent encore plus à développer leurs avantages 
comparatifs afin de maximiser leur potentiel d’exportations, 
que ce soit sous la forme d’un développement des industries 
liées aux ressources naturelles ou d’une « valorisation des 
industries de pointe et de la recherche », tout en réduisant l’in-
tervention étatique directe10. Le Canada investit en recherche et 
développement, particulièrement pour reconvertir des indus-
tries moins performantes. Pour y arriver, le développement 
régional est allié au développement industriel, encourageant 
chaque province à se spécialiser afin de renforcer l’interdépen-
dance économique du pays. Cette politique permet au gouver-
nement fédéral une certaine centralisation des orientations 
économiques des provinces à travers des ententes-cadres, ce qui 
le place en position d’arbitre. Par ce changement, le gouverne-
ment fédéral souhaite favoriser à la fois l’émergence de pôles 
industriels distincts, mais aussi la mobilité de la main-d’œuvre 
dans un contexte de restructuration ou de reconversion d’in-
dustries en déclin11. Le projet est ambitieux, mais un manque 
de volonté et d’intérêt des milieux d’affaires réduit la capacité 
d’Ottawa à atteindre les objectifs fixés. Toutefois, au niveau 
politique, on note des changements autorisant l’adoption 
d’orientations qui auront des répercussions sur le long terme12. 
Ainsi, plus de place est laissée aux plans économiques provin-
ciaux, alors que le commerce extérieur est encouragé grâce à de 
plus en plus d’accords de libre-échange qui lient l’ensemble du 
pays : pensons par exemple à l’entente de principe commerciale 
liée à l’Accord économique et commercial global (AECG) avec 
l’Union européenne.

graphique 4	 Valeur des exportations entre le Canada et  
les États-Unis, 1988-2013 (en M$)
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Ces priorités sont demeurées celles du Canada pendant de 
nombreuses années. Selon l’OCDE13, même si le Canada 
finance par le biais de politiques diverses la recherche et déve-
loppement dans le secteur manufacturier, les résultats ne sont 
pas au rendez-vous. Cela s’expliquerait en partie par des sub-
ventions par crédits d’impôt mal adaptées aux petites et 
moyennes entreprises (PME). En effet, l’argent public qui y est 
investi ne se traduit pas nécessairement en investissements 
supplémentaires. À l’opposé de subventions directes, les crédits 
d’impôt limitent le développement de nouvelles recherches et 
ne permettent pas de favoriser les innovations ayant des retom-
bées sociales, économiques ou environnementales positives.

Comme nous l’avons vu, le gouvernement fédéral conser-
vateur a commencé à déporter ses priorités du secteur manu-
facturier à celui de l’exploration et de l’exploitation pétrolière, 
une transition qui suit de près celle de la base électorale du 
parti au pouvoir, de l’Ontario à l’Alberta. Même dans les poli-
tiques manufacturières, on sent cet écart se creuser. Dans le 
dernier budget fédéral, les nouveaux investissements publics 
ayant comme objectif de créer de l’emploi n’intègrent pas la 
question du développement durable et tendent à prioriser 
une politique de consommation d’énergie préjudiciable à 
l’environnement. Les plus gros investissements industriels 
du gouvernement vont à l’industrie automobile et à l’indus-
trie nucléaire, principalement situées en Ontario14. Certains 
commentateurs ont remarqué que les promesses d’investis-
sements faites au secteur automobile sont judicieusement 
survenues juste avant la conclusion d’un accord de libre-
échange avec la Corée du Sud, reconnue pour son industrie 
automobile15. On assurait ainsi ce secteur d’un soutien gou-
vernemental en dépit des baisses de tarifs à venir. Par contre, 
on attend encore le programme promis pour aider les froma-
gers du Québec à compenser les pertes prévisibles à la suite 
de l’accord conclu avec l’Europe16. En outre, dans le dernier 
budget, les annonces pour soutenir l’emploi au Québec repré-
sentaient au mieux un peu plus de 33 M$ sur 4 ans, alors que 
les propositions concernant l’Ontario représentaient quelque 
367 M$17, favorisant ainsi clairement une province manufac-
turière aux dépens d’une autre. La même attitude a prévalu 
lorsqu’est venu le temps de choisir quels chantiers navals 
favoriser pour les contrats fédéraux ; la MIL Davie, seul chan-
tier québécois, a été exclue en faveur de celui de Halifax18. Il 
est clair que, s’il est possible de s’assurer d’une majorité au 
Parlement sans le Québec, l’Ontario demeure une province 
essentielle à l’obtention du pouvoir fédéral.

À l’heure actuelle, le plan de développement économique 
du Canada19 se limite à la simplification du processus d’éva-
luation des projets entourant les ressources naturelles, à 
l’amélioration de la compétitivité avec les États-Unis en vue 
d’une augmentation des exportations et à un engagement à 
maintenir les impôts à de faibles taux, dans l’espoir que les 
Canadien·ne·s investiront dans leur économie. 
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Pendant ce temps au Québec

Depuis la Révolution tranquille, l’État est un levier écono-
mique important au Québec. La mise en place d’institutions 
publiques (écoles, hôpitaux, centres de services, etc.) et la créa-
tion de sociétés d’État (Hydro-Québec et Loto-Québec, par 
exemple) en témoignent. Le Québec s’est doté également d’ou-
tils financiers afin de pouvoir investir dans des secteurs clés 
ou des entreprises prometteuses. C’est ainsi qu’ont été créées 
la Société générale de financement (SGF) et la Caisse de dépôt 
et placement du Québec (CDPQ).

En 1979 est déposé le plan Bâtir le Québec du gouverne-
ment de René Lévesque. Il s’agit du premier plan de dévelop-
pement économique global pour le Québec20. Bien qu’on y 
lise que « chaque dollar consacré à des dépenses publiques 
crée davantage d’emplois et de revenus salariaux qu’un dol-
lar provenant des ménages, de la formation brute de capital 
fixe des entreprises, ou des exportations 21 », c’est vers l’en-
treprise privée que l’État souhaite se tourner pour stimuler 
l’économie, en favorisant, par exemple, l’émergence de 
« champions » québécois. Trois ans plus tard, la tendance se 
confirme avec le document Le virage technologique du Québec. 
Le gouvernement québécois souhaite alors « créer [et] main-
tenir des conditions favorables au développement et au 
dynamisme des initiatives privées [car] l’économie de mar-
ché doit être, de façon générale, préservée comme le système 
le plus apte à l’allocation efficace des ressources 22 ».

Au fil des ans, le Québec misera également sur certaines 
industries qui, aujourd’hui, connaissent des difficultés. Ainsi, 
si les pâtes et papiers étaient rentables il y a 25 ans grâce à une 
énergie abordable et à de la matière première abondante, la 
mondialisation et les avancées technologiques ont laissé cette 
industrie en perte de vitesse au Québec. Le graphique 5 per-
met de constater la diminution de son apport au PIB au cours 
des dernières années. S’il semble que les pâtes et papiers ont su 
remonter la pente après la crise économique de la fin des 
années 1980, on note que leur déclin commence bien avant 
celle de 2008. Le secteur de l’amiante a aussi été longtemps vu 
comme un secteur d’avenir au Québec. Mais les dangers que 
pose ce minerai pour la santé ont pratiquement sonné le glas 
de son exploitation. Alors que les immobilisations dépassaient 
les 100 M$ en 1994, un prêt gouvernemental de 58 M$ appelé à 
relancer la mine d’Asbestos est annulé en 2012, message clair 
de l’abandon de cette filière23. 

Le Québec des années 1990, sous le gouvernement de 
Robert Bourassa, adopte une stratégie axée sur des « grappes 
industrielles ». Québec souhaite alors une concertation entre 
le gouvernement, les patrons et les syndicats afin de stimuler 
l’innovation. Les entreprises d’un même secteur sont égale-
ment invitées à travailler ensemble pour trouver des solu-
tions à leurs problèmes technologiques. Des programmes 
d’investissement sont créés pour favoriser un rapproche-
ment d’entreprises connexes sur un même territoire. En ce 

sens, on peut penser par exemple aux stratégies entourant les 
pharmaceutiques, la biotechnologie ou l’informatique. 
Encore aujourd’hui, le gouvernement y voit des « moteurs de 
la vitalité économique de la métropole 24 ».

graphique 5	 Part des pâtes et papiers dans le secteur  
manufacturier au Québec, 1976-2008 (base 1986 = 100)
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À la suite du Canada, le Québec a fait le pari d’une plus 
grande exploitation de ses ressources naturelles dans le but 
de stimuler son économie. En 2012, le grand projet qui devait 
assurer son essor économique était le Plan Nord. On nous 
promettait des retombées de plusieurs milliards de dollars 
en échange d’un investissement public évalué entre 820 M$ 
et 1,6 G$. Le Nord du Québec serait devenu une terre d’oppor-
tunité pour les minières et les projets énergivores. Ce plan 
incluait quelques zones protégées pour un tourisme de luxe 
dans la toundra et des routes publiques afin de déplacer les tra-
vailleurs temporaires et d’acheminer les ressources extraites 
pour écoulement sur les marchés internationaux. Le gouver-
nement québécois actuel a renommé le projet « Le Nord pour 
tous ». Celui-ci reste néanmoins sensiblement le même sur 
papier : investissements publics d’infrastructures, participa-
tion majeure d’Hydro-Québec, flou sur l’obligation de restau-
ration des sites miniers par l’entreprise privée. Dans les faits, 
par contre, le développement du Nord ne semble plus faire 
partie des priorités du gouvernement : bien que le plan éco-
nomique publié l’automne dernier par Québec25 comprenne 
quatre axes dont le dernier se concentre sur le développe-
ment du Nord, les documents mis à la disposition du public 
sont peu nombreux et peu détaillés26. 
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Pourtant, le secteur minier semble intéresser fortement le 
gouvernement québécois. Entre 2003 et 2008, l’État québécois 
a donné de 46 % à 592 % plus de subventions annuellement 
qu’il n’a perçu de droits miniers27. Une étude de l’IRIS notait 
également une intervention fortement accrue des gouverne-
ments, tant fédéral que provincial, dans le financement du sec-
teur minier28. Les tergiversations autour de la refonte de la Loi 
sur les mines ont bien soulevé quelques inquiétudes au sein de 
l’industrie, mais l’offre hostile de Goldcorp pour acheter 
Osisko en janvier 2014 laisse croire qu’il est encore avantageux 
de faire affaire au Québec. À cette occasion, l’un des dirigeants 
de Goldcorp a déclaré : « Nous sommes heureux de proposer 
un investissement au Québec, une des meilleures juridictions 
minières au monde29. »

Bien que le secteur manufacturier au Québec demeure 
important, l’appréciation du dollar en 2013 a rendu l’importa-
tion des produits québécois par les États-Unis plus onéreuse 
que par le passé. Nos exportations ont alors diminué, faute 
d’incitatifs du marché pour la production manufacturière. Les 
politiques industrielles mises en place par Québec doivent 
également s’inscrire dans les traités de libre-échange signés 
par Ottawa, ce qui limite la capacité d’action du gouvernement 
québécois. Il demeure possible pour Québec d’intervenir en 
restructurant certains secteurs économiques, ce qu’il a essayé 
de faire notamment en recherche pharmaceutique ou dans le 
secteur multimédia. Récemment, les politiques industrielles 
semblent plutôt, comme au Canada, changer de cible et viser 
de plus en plus le secteur des ressources naturelles. Ainsi, mal-
gré un rapport détaillé sur les coûts à moyen et à long terme 
des surplus énergétiques, le gouvernement semble refuser 
d’envisager une remise en question de ses projets de centrales 
électriques, arguant entre autres la nécessité de prioriser un 
développement régional. Le pétrole devient également un sec-
teur dans lequel le gouvernement du Québec souhaite inves-
tir. Alors qu’une mobilisation citoyenne est arrivée à stopper 
les projets d’exploitation de gaz de schiste dans la vallée du 
Saint-Laurent, l’État vient d’annoncer un investissement 
public de 115 M$ visant à explorer le potentiel d’extraction de 
pétrole de schiste30 sur l’île d’Anticosti. 

Ressources naturelles, secteur  
manufacturier et indicateurs  
économiques

Tandis que les deux paliers de gouvernement accordent une 
part croissante de leur stratégie industrielle aux ressources 
naturelles, et particulièrement à l’exploration et à l’exploitation 
des hydrocarbures, qu’en est-il des indicateurs économiques ? 
Dans cette section, nous examinerons l’évolution des statis-
tiques économiques du Canada et du Québec afin de constater 
l’effet des politiques industrielles sur le paysage de l’emploi.

Au Canada

Au graphique 6, nous avons comparé l’évolution des exporta-
tions canadiennes de pétrole brut et bitumineux, de biens de 
consommation et du secteur de l’automobile. Même si le 
pétrole a toujours été un atout de l’économie canadienne, on 
voit son importance dépasser, vers la fin des années 2000, celle 
du secteur manufacturier. Alors que sa part dans les exporta-
tions n’était que de 3 % à la fin des années 1980, elle représente 
17 % de la balance commerciale en 2013, une augmentation de 
plus de 400 %. Le pétrole est maintenant le premier secteur en 
importance des exportations canadiennes. 

graphique 6	 Pourcentage des exportations par secteur selon 
la balance commerciale désaisonnalisée, Canada, 1988-2013
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Source : Statistique Canada, CANSIM, Tableau 228-0059, calculs de l’IRIS. 

Compte tenu de ces données, on pourrait croire que cette 
transformation du paysage économique s’est traduite par un 
déplacement d’emplois du secteur manufacturier à celui de 
l’extraction de matières premières. Pour vérifier cette hypo-
thèse, nous avons comparé, au graphique 7, l’incidence des 
emplois dans chacun de ces secteurs. On note que, malgré 
l’augmentation marquée de l’exportation des hydrocarbures, 
les emplois liés au secteur pétrolier n’ont augmenté que fai-
blement et sont loin de compenser les emplois perdus dans le 
secteur manufacturier. 

Le graphique 8 permet de voir que le secteur manufacturier 
en déclin est en fait compensé par une croissance du secteur 
des services. On remarque aussi la faible proportion des emplois 
qui proviennent de l’extraction des matières premières. 
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graphique 7	 Évolution des emplois selon les secteurs, 
Canada, 2001-2011 (en milliers)
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Source : Tony Clarke et al., The Bitumen Cliff – Lessons and Challenges of Bitumen 
Mega-Developments for Canada’s Economy in an Age of Climate Change, 
Canadian Center for Policy Alternatives, février 2013, p. 43. 

graphique 8	 Variation des proportions d’emplois par  
secteurs, Canada, 1987-2013
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La baisse dans le secteur manufacturier a été assez impor-
tante au cours des dernières années, bien qu’il demeure sensi-
blement plus important dans l’économie du Canada que celui 

des ressources naturelles. Entre 1988 et 2013, le pourcentage 
d’emplois en fabrication est passé de 16,4 % à 9,8 % des emplois 
totaux au Canada. Cette diminution a surtout eu lieu durant 
deux périodes : l’une entre 1987 et 1993, soit pendant la mise en 
œuvre de l’ALE et de l’ALENA, et la deuxième, qui a débuté au 
milieu des années 2000 et se poursuit toujours. Bien que la pro-
portion d’emplois dans ce secteur soit à son plus bas en 27 ans, 
rappelons qu’elle demeure supérieure à la proportion d’emplois 
dans le secteur de l’extraction et de l’exploitation de matières 
premières. Ainsi, alors que le secteur des ressources naturelles 
n’offre même pas 0,4 million d’emplois, le secteur manufactu-
rier en assure encore près de 2 millions. 

Pour chaque nouvel emploi dans le secteur pétrolier cana-
dien entre 2001 et 2011, il s’en est perdu 30 dans le secteur 
manufacturier31. Même si l’on ne peut établir de lien direct 
entre elles, ces statistiques permettent de documenter les 
impacts en termes d’emplois des changements de priorités 
industrielles fédérales. Comme le secteur de l’exploitation 
pétrolière s’est surtout développé en Alberta, les nouveaux 
emplois créés dans ce domaine sont concentrés dans cette 
province32. Selon une étude du Conference Board du Canada, 
75 % de ces emplois ont été créés en Alberta33. 

graphique 9	 Comparatif entre l’évolution du prix du baril de 
pétrole et la valeur du dollar canadien par rapport au dollar 
états-unien, 1997-2013 
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Le graphique 9 compare les fluctuations du dollar canadien 
au prix du baril de pétrole. À partir de 2004, on remarque un lien 
entre l’appréciation du dollar et la hausse de la production pétro-
lière au Canada. Cette relation s’explique en partie par la spécu-
lation dont fait l’objet la devise canadienne lorsque l’on anticipe 
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une hausse de la demande en pétrole. Comme près de 17 %35 des 
exportations canadiennes sont liées au pétrole, la hausse du 
baril a un impact majeur sur le dollar canadien, perçu comme 
une valeur refuge sur le marché financier. Ainsi, en période de 
rareté de pétrole (2004-2007), la demande est forte et l’offre est 
limitée. Le prix du baril de pétrole connaît alors une hausse qui 
influence le dollar sur les marchés boursiers internationaux. À 
l’inverse, lorsqu’en 2012 les États-Unis décident d’exploiter des 
réserves de pétrole du Dakota-Nord36, l’offre de pétrole augmente 
– ce qui fait fléchir le prix du baril de pétrole canadien sur le mar-
ché des futures, d’où une baisse équivalente du dollar canadien. 
Ainsi, la fluctuation du dollar est directement liée à la percep-
tion des besoins futurs de pétrole sur les marchés boursiers, plu-
tôt que sur la stabilité de l’économie canadienne. 

Au Québec

Bien que le Canada connaisse un boom pétrolier, le Québec, 
dont l’économie demeure centrée sur le secteur manufacturier, 
semble avoir été oublié des politiques industrielles du gouver-
nement fédéral, tout en subissant les contrecoups d’une indus-
trie pétrolière qui n’existe pratiquement pas sur son territoire. 
Comme on l’a vu plus haut, une part non négligeable des emplois 
du secteur manufacturier a été perdue. Le graphique 10 pré-
sente l’évolution de la proportion des emplois dans le secteur de 
l’extraction et dans celui de la fabrication au Québec. Si on peut 
y voir clairement que le taux d’emploi du secteur manufacturier 
diminue depuis la fin des années 1990, il est plus difficile de 
déceler les variations dans le secteur de l’extraction, étant donné 
sa relativement faible proportion. Toutefois, on note là aussi une 
tendance à la diminution depuis 25 ans, le Québec enregistrant 
une baisse de près de 40  % durant cette période. En 2013, les 
emplois dans le secteur des ressources naturelles au Québec 
représentaient moins de 1 % du nombre total d’emplois.

Au graphique 11, nous observons l’évolution de la balance 
commerciale du Québec. Après avoir atteint un sommet à 
4 G$, le solde de la balance commerciale québécoise amorce 
en 2002 une baisse marquée. En 2014, soit 12 ans plus tard, on 
estime que ce solde atteindra un déficit de près de 30 G$. 
Plusieurs événements ont contribué à la perte de vitesse des 
exportations du Québec. Outre la crise financière de 2008 
qui a fait diminuer la demande interne et externe, notons 
que le secteur manufacturier, principal secteur d’exporta-
tions québécoises, a connu sa décroissance la plus marquée 
entre 2004 et 2012, alors que le dollar canadien a connu une 
hausse importante. Dans le contexte canadien où l’économie 
diffère d’une province à l’autre, l’impact de l’industrie pétro-
lière et de la hausse du dollar n’est pas le même dans chaque 
région. Certaines sortent gagnantes de la hausse du prix des 
matières premières, par exemple l’Alberta, Terre-Neuve ou la 
Saskatchewan37. Le Québec et l’Ontario, où le secteur secon-
daire est traditionnellement plus développé, subissent des 
conséquences plus négatives de la hausse du dollar. 

graphique 10	 Pourcentage des emplois dans les secteurs  
de la fabrication et de l’extraction et l’exploitation des  
ressources, Québec, 1987-2013
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graphique 11	  Balance commerciale du Québec, 1981-2013 
(en G$)
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Qu’est-ce qui explique le recul du  
secteur manufacturier ? 

Le phénomène du « mal hollandais » permet de mieux saisir les 
dynamiques qui affectent l’économie canadienne. Dans les 
années 1970, les Pays-Bas ont connu une hausse considérable du 
taux de chômage après la découverte d’importants gisements de 
gaz naturel sur leur territoire. Cette découverte a stimulé des 
investissements massifs dans l’économie néerlandaise, qui ont 
en retour dopé la devise nationale38. Les prix des produits manu-
facturiers sont alors devenus prohibitifs pour les acheteurs 
étrangers, et les exportations néerlandaises ont été durement 
affectées. L’appréciation artificielle de la devise a ainsi eu pour 
effet de plomber les exportations autres que celles de matières 
premières. Conséquemment, en l’absence de débouchés pour 
leurs produits manufacturiers, les Pays-Bas ont connu une 
vague de désindustrialisation. Même si la balance commerciale 
du pays est demeurée positive en fin de compte grâce aux expor-
tations de gaz naturel, il reste que le taux de chômage a grimpé, 
les investissements privés ont baissé et la production indus-
trielle a stagné. Le choc pétrolier a alors eu un impact majeur 
sur la contribution du secteur pétrolier à l’économie. Le prix du 
baril montant, la demande a chuté. La part des profits pétroliers 
dans le PIB hollandais est alors passée d’une moyenne de 16,8 % 
entre 1965 et 1970 à un faible 3,5 % entre 1972 et 1977. Quant au 
taux de chômage, il a plus que quadruplé entre 1970 et 197739. En 
somme, l’exploitation de gaz naturel a été bénéfique à court 
terme, mais l’uniformisation de l’économie du pays autour de 
cette seule industrie a nui à l’ensemble des industries des Pays-
Bas à moyen et à long terme. 

C’est ce qu’on a appelé le « mal hollandais ». On le définit à 
l’aide des trois caractéristiques suivantes40 : 
•• La « réallocation des facteurs » : Le secteur en expansion 

nécessite argent et emploi pour poursuivre son développe-
ment. Grâce à des promesses de retombées et des salaires 
avantageux, des ressources sont détournées des autres sec-
teurs de l’économie, les privant du même coup des capitaux 
et de la main-d’œuvre nécessaires à leur maintien. Les inéga-
lités économiques sont alors exacerbées dans le pays touché. 
À long terme, le marché de l’emploi risque de se retrouver 
dans un cercle vicieux qui tend à uniformiser l’ensemble des 
politiques économiques autour d’un secteur précis, celui qui 
était initialement en expansion41. L’innovation et le dévelop-
pement de nouveaux secteurs de production se trouvent 
alors à sous-performer, ce qui pousse les autorités écono-
miques à miser sur l’industrie majeure du pays, qui accapare 
déjà la majeure partie des ressources.

•• La « dépense » : Le secteur économique qui connaît un 
« boom » attire des investissements étrangers massifs, ce 
qui fait augmenter la valeur de la devise nationale, aug-
mentant du même coup les prix relatifs des produits dans 
les autres secteurs.

•• La « perte de retombées » : Alors que le secteur manufactu-
rier est amené à développer son expertise et sa productivité 
par la recherche ou la sous-traitance afin de rester concur-
rentiel sur les marchés, les secteurs économiques qui 
peuvent induire le mal hollandais sont plutôt limités dans 
leur capacité à créer des retombées dans d’autres secteurs.
Ce phénomène s’observe aussi dans une économie où un 

secteur autre que celui des ressources naturelles prend une 
ampleur démesurée. Par exemple, la désindustrialisation de la 
Suisse serait liée en bonne partie au boom de l’offre de services 
financiers au cours des années 200042.

Alors qu’on assiste au Canada à une augmentation signifi-
cative de l’exploitation des produits pétroliers et à un affaiblis-
sement du secteur manufacturier, il y a lieu de se questionner 
sur les risques qui pourraient entraîner l’économie cana-
dienne dans le piège du mal hollandais. 

Évidemment, pour le Québec, cette situation est désavanta-
geuse, puisque le secteur manufacturier demeure une part 
importante de son économie. De plus, comme nous l’avons vu 
précédemment, les orientations en termes de politiques indus-
trielles du gouvernement fédéral restent définies par des priori-
tés étrangères au tissu industriel québécois. Dans cette situation, 
il n’est pas étonnant que certains acteurs fédéraux comme Denis 
Lebel, ministre fédéral des Transports, de l’Infrastructure et des 
Collectivités et des Affaires intergouvernementales, exhortent 
le Québec à suivre la voie tracée par Ottawa et à miser sur l’ex-
ploitation de ses ressources naturelles43, plutôt que de tenter de 
pérenniser son secteur industriel de transformation. 

Toutefois, en axant son développement économique sur 
une politique industrielle extractiviste inspirée du modèle 
fédéral, le Québec risque d’entrer de plain-pied dans le cercle 
vicieux du mal hollandais plutôt que de s’en prémunir. Ce fai-
sant, il nuirait à ses exportations de produits transformés. En 
plus d’avoir un impact négatif sur la diversification et la vita-
lité économique à moyen terme, le choix de miser sur des res-
sources non renouvelables est un cul-de-sac environnemental. 
Alors que le Québec produit déjà trop de carbone en regard de 
ce qui est soutenable par l’environnement44, tout choix écono-
mique qui mise sur des industries polluantes est intenable. Si 
l’on veut se doter d’une réelle politique industrielle durable, 
les choix doivent être fondamentalement différents.

D’autres voies possibles

Une étude des ratios multiplicateurs de performance des 
industries canadiennes nous permet d’établir l’impact d’inves-
tissements sur l’emploi selon les secteurs d’activité. Ainsi, 
pour chaque million de dollars investis dans l’industrie de 
l’exploration du pétrole, il se créerait 8,6 emplois directs et 
indirects45. Dans le cas de l’exploitation pétrolière, ce ratio 
passe à 10,6 emplois par million de dollars investis46. Or, 
comme nous montre le tableau 1, le ratio des emplois créés par 
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des investissements qui permettent de diminuer ou de trans-
former la consommation énergétique est encore plus intéres-
sant. En plus de diminuer la dépendance des Québécois·es au 
pétrole, ces emplois participeraient à une réelle indépendance 
énergétique du Québec, tant vis-à-vis des pays étrangers que 
du reste du Canada. 

Pour illustrer notre propos, nous étudions au tableau 1 l’in-
vestissement annoncé par le gouvernement pour l’exploration 
pétrolière sur l’île d’Anticosti47 afin d’évaluer quel serait son 
impact si on décidait plutôt de consacrer cet argent à d’autres 
secteurs de l’économie. Les résultats sont éloquents.

tableau 1	 Emplois temps plein créés pour 115 M$  
d’investissement, selon les secteurs 

Emplois directs 
et indirects 
créés par 1 M$

Emplois directs 
et indirects 
créés pour  
115 M$

Pourcentage 
d’emplois sup-
plémentaires 
en regard des 
propositions 
pétrolières

Exploration pétrolière 8,6 989 -

Exploitation pétrolière 10,6 1 219 -

Gestion de la demande 
énergétique48 14,2 1 633 48 %

Bioénergie 16,4 1 886 71 %

Recyclage de l’énergie 16,1 1 852 68 %

Énergie solaire 15,8 1 817 65 %

Réseau électrique  
intelligent 14,1 1 622 47 %

Efficacité énergétique49 14,0 1 610 46 %

Moyenne des  
propositions pétrolières 9,6 1 104 -

Moyenne des  
propositions vertes 15,1 1 737 57 %

Sources : Statistique Canada, Multiplicateurs entrées-sorties provinciaux, 
niveau d’agrégation, Industrie 211100, équivalent temps plein ; Robert Pollin 
et Heidi Garrett-Peltier, Building the Green Economy: Employment Effects of 
Green Energy Investments in Ontario, Political Economy Research Institute, 
2009 ; Blue Green Canada, More bang for your buck: How Canada can create 
more jobs and less pollution, 2012; calculs de l’IRIS.

Il appert sans équivoque que les investissements dans des 
domaines visant une diminution de la dépendance pétrolière 
sont plus intéressants en termes d’emplois que la poursuite 
du modèle canadien d’extraction de ressources naturelles. 
Rappelons par ailleurs que ce modèle nuit aux autres indus-
tries du Québec et que cette situation ne sera qu’exacerbée si 
cette stratégie est adoptée. 

Conclusion

Notre analyse des politiques industrielles canadiennes montre 
que, bien que le Canada ait historiquement mis en place des 
mesures pour favoriser le secteur manufacturier, la voie pro-
posée par le gouvernement fédéral a tendance à lui nuire 
depuis le début des années 2000. 

En effet, l’accent mis par le fédéral sur l’exploration et l’ex-
ploitation des hydrocarbures dope artificiellement le dollar 
canadien, ce qui handicape le secteur manufacturier sur 
lequel repose depuis plus de 50 ans l’économie du Québec. 
Ainsi, les emplois dans le secteur manufacturier ont connu 
une baisse au Québec de près de 40  % dans les 25 dernières 
années. La balance commerciale, quant à elle, devrait 
connaître une baisse de 34 G$ en 12 ans. Cela s’explique 
notamment par les conséquences du mal hollandais créé par 
l’exploitation des ressources naturelles. 

Bien que l’Ontario et le Québec soient plus particulière-
ment touchés par cette situation, seul l’Ontario bénéficie dans 
les derniers budgets du Canada d’un soutien accru. Devant ce 
constat, et désirant améliorer ses indicateurs économiques, le 
gouvernement québécois tend à reproduire l’approche fédé-
rale en investissant dans l’exploration pétrolière. Or, ce type 
de développement industriel, rappelons-le, est précisément 
celui qui a nuit à la diversité du tissu économique canadien et 
québécois dans les dernières années. De plus, cette orientation 
choisit de miser sur des industries non durables qui auront des 
impacts négatifs sur l’environnement et la qualité de vie à l’in-
térieur et à l’extérieur des frontières québécoises.

 Si le Québec veut créer des emplois durables et maintenir 
une indépendance énergétique, la réponse passe plutôt par des 
investissements qui permettront la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. En effet, des investissements dans des 
industries permettant de réduire la dépendance au pétrole 
créeraient 57 % plus d’emplois que le secteur pétrolier. Ce serait 
la voie la plus responsable, tant d’un point de vue écologique 
qu’au plan social et économique. 

Eve-Lyne Couturier, chercheure à l’IRIS
Bertrand Schepper, chercheur à l’IRIS
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